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    Tout parent désireux d’adopter un enfant sait combien l’adoption est un véritable parcours du combattant : les procédures et règles juridiques sont complexes, les délais extrêmement longs. Ceci est d’autant plus vrai que le nombre d’enfants adoptables est en baisse constante alors qu’environ 30 000 foyers attendent toujours d’accueillir un enfant.

  




  

    Pour mettre toutes les chances de votre côté et réduire au maximum les aléas liés aux procédures d’adoption, en France ou à l’étranger, ce livre vous apporte tout ce que vous devez savoir pour adopter :

  




  

    • les conditions requises et les obligations liées à l’adoption ;

  




  

    • les interlocuteurs incontournables (organismes agréés, Agence française de l’adoption…) ;

  




  

    • les démarches et procédures à suivre pour obtenir l’agrément puis l’apparentement ;

  




  

    • les spécificités liées à l’adoption internationale…

  




  

    En tant que parent adoptif, vous serez confronté à différents choix et interrogations. Cet ouvrage apporte toutes les réponses à vos questions :

  




  

    • quels sont les effets consécutifs à l’adoption (conséquences sur le nom, succession…) ?

  




  

    • quelles sont vos obligations envers l’enfant (autorité parentale, obligation alimentaire…) ?

  




  

    • comment aider votre enfant à retrouver ses origines (administrations à contacter, droit d’accès aux données personnelles des enfants nés sous X…) ?

  




  

    Pour vous accompagner dans toutes vos démarches, nous avons rassemblé pour vous les textes de loi incontournables, les adresses utiles, un lexique pratique des termes de l’adoption ainsi que de nombreux modèles de lettres prêts à l’emploi !
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    Directrice Prat Éditions
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          Découvrir le cadre général de l’adoption

        


      

    


  




  

    • L’adoption est un mode de filiation qui repose sur la création juridique d’un lien identique à celui de la famille biologique.

  




  

    • Adopter un enfant nécessite la réunion de plusieurs conditions, tant au regard de l’enfant et de son statut qu’à celui de la famille adoptive.

  




  

    • Le cadre légal de la procédure d’adoption réunit un nombre important d’acteurs sociaux, administratifs et judiciaires, privés ou publics, qui varient selon le type de l’adoption et le mode de recueil de l’enfant.

  




  

    Connaissez-vous le cadre légal ?

  




  

    L’adoption des enfants abandonnés a longtemps été laissée à l’initiative privée des œuvres de charité. Depuis le début du xxe siècle, avec la création de l’ancienne Assistance publique, cette tâche appartient à l’État et aux départements. Depuis le 22 juillet 1983, la loi de décentralisation confère au département, sous la responsabilité du conseil général, la mission de protection de l’enfance.

  




  

    Dans ce cadre institutionnel s’inscrit la compétence du département dans le recueil des enfants abandonnés et le rôle d’intermédiaire à l’adoption. Cette compétence, partagée avec les organismes privés, est soumise à une certaine réglementation.

  




  

    La France connaît une forte croissance des demandes à l’adoption et le nombre d’enfants en France ne suffit plus à satisfaire les candidats qui se tournent désormais de plus en plus vers l’adoption internationale.

  




  

    Quels sont les textes de référence ?

  




  

    Devant la recrudescence de cette demande, et pour faire face aux risques de trafics d’enfants qui en résultaient inévitablement, la France a signé la Convention de La Haye le 5 mai 1995 et l’a ratifiée le 9 mars 1998. Cette convention assure une coopération entre tous ses pays membres, en garantissant la légalité de la procédure, ainsi que la préservation de l’intérêt de l’enfant étranger adopté.

  




  

    En droit français, la loi no 96-604 du 5 juillet 1996, complétant les lois no 66-500 du 11 juillet 1966 et no 76-1179 du 22 décembre 1976 constitue le fondement des règles de droit civil de l’adoption figurant dans le Code civil. Le Code de l’action sociale et des familles régit pour partie la procédure d’adoption relative à l’Aide sociale à l’enfance.

  




  

    En évolution permanente, la problématique de l’adoption fait régulièrement l’objet de réformes législatives, comme en atteste les dernières lois du 22 janvier 2002 et du 4 juillet 2005 ainsi que les mesures prises à l’issue du rapport Colombani qui date de 2008 ou encore la loi du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe.

  




  

    Quelles sont les formes d’adoption ?

  




  

    La loi n’autorise pas l’adoption de n’importe quel enfant par n’importe quelle personne. En France, il existe deux formes d’adoption : l’adoption simple et l’adoption plénière. Le choix de l’adoption dépend du cas de figure recherché et de l’intensité des liens de filiation désirée.

  




  

    > L’adoption simple

  




  

    L’adoption simple ne crée aucune rupture des liens d’origine de l’adopté. Ainsi, la filiation adoptive se superpose à la filiation originaire, l’adopté possède alors deux filiations : sa filiation par le sang et sa filiation adoptive.

  




  

    > L’adoption plénière

  




  

    En revanche, l’adoption plénière rompt complètement les liens d’origine de l’adopté, qui entre complètement et exclusivement dans sa famille adoptive, comme s’il en était né.

  




  

    > Des effets différents

  




  

    Les conditions et les effets ne sont évidemment pas les mêmes. Une famille qui ne peut pas procréer et qui désire adopter un enfant choisira certainement une adoption plénière, afin d’élever l’enfant comme si elle l’avait conçu. En revanche, l’adoption peut avoir uniquement pour but de créer un lien juridique entre deux personnes majeures afin de consolider un rapport filial existant : dans ce cas-là, l’adoption simple peut suffire.

  




  

    Pour connaître le type d’adoption qui correspond le mieux à l’effet recherché, il faut être informé des conditions relatives aux deux types d’adoption, ainsi que des effets qui en découlent.

  




  

    Les adoptions simple et plénière se distinguent essentiellement par leurs conséquences. Les conditions et la procédure d’adoption sont, à certaines exceptions près, les mêmes. Sur deux points, l’adoption simple est plus souple : pour le choix et l’âge des enfants, et l’accueil de l’enfant au foyer des adoptants. Pour chaque étape, la procédure est la même, référence est faite à chaque fois au type d’adoption.

  




  

     

  




  

    

      	

        

          ATTENTION

        




        

          Une procédure rigoureuse La procédure d’adoption est très réglementée. Qu’elle soit nationale ou internationale, des règles légales doivent être respectées : les enfants ne sont adoptables qu’à la réunion de certaines conditions et les personnes qui prétendent à l’adoption doivent remplir les conditions juridiques requises et se soumettre à une procédure judiciaire.

        


      

    


  




  

    Lorsque les conditions légales sont remplies, l’adoption comporte deux phases : la phase administrative, relative à l’agrément, et qui permet l’accueil d’un enfant, et la phase judiciaire, qui correspond au prononcé du jugement d’adoption.

  




  

    Dans le cadre de l’adoption internationale, certaines règles spécifiques inhérentes au caractère particulier de ce type d’adoption et au respect des règles étrangères justifient une procédure particulière.

  




  

    Enfin, lorsque l’enfant est adopté, son arrivée dans la famille implique des conséquences pratiques et juridiques diverses, tant au regard de l’adoptant qu’au regard de l’adopté.

  




  

    Quelques chiffres

  




  

    Le nombre des demandes d’adoption dépasse très largement celui des enfants adoptables en France (environ 20 400 familles titulaires de l’agrément sont en attente de l’adoption d’un enfant), ce qui a conduit, depuis des années, les adoptants à se tourner davantage vers l’adoption internationale.

  




  

    Mais ce chiffre est en baisse, en raison de la formation accrue des candidats à l’adoption internationale sur les difficultés actuelles d’adopter à l’étranger, la longueur de la procédure et le profil des enfants qui change.

  




  

    En 1980, 935 enfants étrangers ont été adoptés, en 1986, 2 227, en 1997, 3 533, en 2010, 3 504, en 2012, 1 569 et en 2014, 1 069. Afin de faciliter l’adoption internationale et nationale, le gouvernement est actuellement en pleine réflexion sur les prochaines mesures à mettre en place. Entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2014, 239 adoptions ont été réalisées par l’intermédiaire de l’AFA (Agence française de l’adoption), 500 par des OAA (organismes d’adoption agréés) et 330 en démarche individuelle. Cette forte diminution s’explique en grande partie par l’arrêt des adoptions en Haïti (49 adoptions en 2012 contre presque 1 000 en 2010) et au ralentissement des adoptions au Vietnam suite à la suspension de l’envoi des dossiers à la fin de l’année 2010. Depuis janvier 2013, Haïti a ratifié la Convention de La Haye et ouvert de nouveau son pays à l’adoption.

  




  

    Mais il est à noter que le recul est général dans tous les pays où les Français adoptent le plus souvent : Éthiopie, Colombie, Russie, Chine…

  




  

    À signaler également : la part des démarches individuelles a beaucoup diminué. En 10 ans, leur nombre est passé de 2 338 à 330 et ne représente plus aujourd’hui que 31 % du total. Ce sont les démarches « accompagnées » qui ont pris le relais : en 2014, les OAA ont en effet accompagné 48 % des adoptants.

  




  

    Enfin, toujours pour l’année 2014, les enfants de moins de 3 ans ont représenté 46 % du total des adoptions et deux tiers des adoptants avaient plus de 40 ans. Enfin, en 2014, le nombre d’enfants « à besoins spécifiques » adoptés était de 677, représentant ainsi 63 % des adoptions internationales.

  




  

    Comment entrer en relation avec les différents intervenants ?

  




  

    L’adoption d’un enfant se présente de prime abord comme la réalisation d’un des désirs les plus naturels : celui de faire sien un enfant, en l’aimant et en lui apportant une éducation et un soutien matériel nécessaires à son épanouissement, lui permettant ainsi l’accès à la vie d’adulte.

  




  

    Cependant, avant d’être confié à ses parents adoptifs, un enfant a une vie, parfois très courte (deux mois), mais qui sous-entend un passé qui justifie sa condition d’enfant adoptable. Dans une procédure d’adoption, un grand nombre d’intervenants extérieurs, privés et/ou publics apparaissent, à des stades et des degrés divers, et dont les rôles sont totalement différents selon les cas de figure. Certains intervenants apparaissent systématiquement, d’autres n’auront un rôle à jouer qu’en fonction des circonstances.

  




  

    Quels organismes joindre ?

  




  

    > L’Aide sociale à l’enfance (ASE)

  




  

    Anciennement la DDASS (direction départementale des affaires sanitaires et sociales), l’Aide sociale à l’enfance est l’institution administrative de protection de l’enfant au niveau départemental, elle dépend du président du conseil général. L’Aide sociale à l’enfance, communément appelée l’ASE existe pour chaque département, dans le cadre du conseil général. Toute procédure d’adoption est diligentée au niveau départemental. Dans le cadre de sa mission, l’Aide sociale à l’enfance intervient obligatoirement dans trois cas.

  




  

    • Lors de la prise en charge d’un pupille de l’État

  




  

    Un enfant est pupille de l’État lorsqu’il est recueilli par l’Aide sociale à l’enfance (sur la volonté de ses parents, ou des personnes qui en ont la charge, ou sur décision judiciaire, sauf lorsqu’il est trouvé), et celle-ci organise sa protection, par substitution à celle normalement apportée par ses parents. L’Aide sociale à l’enfance « recueille » l’enfant, le place selon son âge en pouponnière ou en famille d’accueil et gère sa personne et ses biens en organisant une tutelle (composée d’un tuteur, toujours représenté par le préfet, et d’un conseil de famille), désignée pour prendre toutes les décisions importantes relatives à la vie de l’enfant (tous les droits issus de l’autorité parentale quant à la personne et aux biens de l’enfant). Dès lors, le rôle du tuteur est de lui trouver une famille d’adoption correspondant à sa personnalité et à ses besoins.

  




  

    • Lors de l’octroi de l’agrément administratif

  




  

    Lorsque l’obtention de l’agrément administratif est nécessaire pour adopter un enfant, l’Aide sociale à l’enfance gère et instruit les dossiers de demande d’agrément. C’est le président du conseil général qui rend les décisions d’agrément.

  




  

    • Lors d’une adoption diligentée par l’intermédiaire d’un organisme d’adoption agréé

  




  

    Lorsque l’adoption est diligentée par l’intermédiaire d’un organisme d’adoption agréé, et que l’agrément n’est pas nécessaire (pour un enfant ni étranger, ni pupille de l’État), l’autorité publique, représentée dans le département par le président du conseil général, a pour mission d’organiser et de contrôler la protection des enfants hors du domicile de ses parents ou de son tuteur (art. L. 227-1, CASF). Lorsqu’un enfant est confié à un organisme d’adoption agréé pour y être adopté et que ses parents sont inconnus, une tutelle est organisée afin de désigner un tuteur et un conseil de famille (composé de professionnels) qui vont prendre, à la place des parents, toutes les décisions nécessaires à la vie de l’enfant. Le tuteur possède les droits et obligations d’autorité parentale normalement dévolus aux parents. Le tuteur désigné par la loi étant toujours le président de l’organisme, personne privée, ce dernier ne peut pas recueillir à son domicile tous les enfants placés sous sa tutelle. Ils sont placés en famille d’accueil ou en pouponnière avant d’être adoptés, le président du conseil général a donc, dans le cadre de sa mission de protection des enfants (art. L. 227-1, CASF), un « droit de regard » sur les enfants légalement placés hors de leur domicile familial. L’organisme (représenté par le tuteur) doit régulièrement lui rendre des comptes avant son adoption. Le président du conseil général a également compétence pour valider le choix des parents adoptifs présenté par l’organisme.

  




  

     

  




  

    

      	

        

          À NOTER

        




        

          Les relations entre le conseil général et les OAA Le président du conseil général est également compétent pour habiliter les organismes d’adoption à œuvrer dans leur département conformément au respect de la réglementation en vigueur, en délivrant leur agrément (ce qui leur confère le titre d’« organisme d’adoption agréé »).

        


      

    


  




  

    > La Commission d’accès aux documents administratifs (CADA)

  




  

    La Commission d’accès aux documents administratifs est un organisme consultatif qui peut être saisi par toute personne à qui la communication d’un document administratif a été refusée. Cette commission est composée de hauts fonctionnaires, élus locaux et parlementaires. La loi du 17 juillet 1978 accorde une liberté d’accès aux documents administratifs ouvrant droit à toute personne intéressée d’en prendre connaissance. En cas de refus, cette personne peut saisir la CADA par simple lettre, dans les deux mois du refus.

  




  

     

  




  

    

      	

        

          À NOTER

        




        

          Le silence de l’Administration Un refus de l’Administration peut être explicite, mais aussi implicite (en cas de silence de sa part pendant quatre mois).

        


      

    


  




  

    La CADA ne rend pas une décision, mais un avis sur le caractère communicable du document en cause, rendu dans le mois suivant sa saisine. Ses avis tiennent lieu de jurisprudence. La CADA peut être saisie en cas de refus de communication de dossier de pupille ou d’ancien pupille, ou simplement en cas de refus de communication de certaines pièces détenues par l’Aide sociale d’un département ou par une mairie (au sujet de pièces d’état civil notamment).

  




  

    > Le ministère des Affaires étrangères et européennes

  




  

    Les fonctions du ministère des Affaires étrangères et européennes (MAEE) ont évolué depuis la loi du 4 juillet 2005 sur la réforme de l’adoption qui a créé l’Agence française de l’adoption (AFA).

  




  

    Le ministère des Affaires étrangères et européennes abrite le siège de la Mission de l’adoption internationale (MAI), anciennement dénommée Service de l’adoption internationale (SAI), qui représente l’Autorité centrale mais n’intervient plus directement dans la procédure d’adoption.

  




  

    Elle conserve néanmoins certaines prérogatives :

  




  

    - la délivrance de l’agrément spécifique aux organismes d’adoption agréés qui désirent recueillir des enfants à l’étranger (doublé de l’agrément délivré par le président du conseil général au niveau départemental)  ;

  




  

    - l’habilitation de l’AFA, pays par pays, pour ceux qui n’ont pas ratifié la Convention de La Haye ;

  




  

    - les relations diplomatiques avec les pays étrangers en matière d’adoption.

  




  

     

  




  

    

      	

        

          À NOTER

        




        

          Le Réseau des volontaires de l’adoption internationale Le ministère des Affaires étrangères et européennes joue un rôle important dans la mise en place, depuis 2008, du Réseau des volontaires de l’adoption internationale qu’il finance en partie. De jeunes Français volontaires, formés, se rendent à l’étranger auprès d’enfants privés de famille et tentent, dans la prise en charge de ces enfants, de faciliter la procédure d’adoption inter-nationale lorsqu’aucune autre solution de protection n’est possible dans leur pays.

        


      

    


  




  

    > L’Autorité centrale pour l’adoption internationale

  




  

    La Convention internationale de La Haye du 25 mai 1993 prévoit dans chaque pays la création d’une autorité centrale, chargée de veiller au respect de son application. Les orientations de la réforme de l’adoption internationale, entamées en 2008 à l’issue du rapport Colombani, prévoyaient le remaniement de cette autorité centrale.

  




  

    Les décrets du 16 mars 2009 et du 14 avril 2009 ont créé l’Autorité centrale pour l’adoption internationale représentée par la Mission de l’adoption internationale (MAI), auparavant dénommée Service de l’adoption internationale (SAI). Directement rattaché au ministère des Affaires étrangères et européennes, ce service est composé de 22 agents issus des ministères des Affaires étrangères et européennes, de la Famille et de la Justice, placés sous la responsabilité d’un ambassadeur chargé de l’adoption.

  




  

    Afin d’exercer ses missions dans le cadre de la Convention de La Haye, la Mission de l’adoption internationale entretient des relations avec les autorités centrales des autres pays, et participe aux accords ou négociations internationaux. La MAI est également en relation avec les acteurs de l’adoption internationale en France, l’Agence française de l’adoption, les OAA ou les associations de parents adoptifs ou adoptés.

  




  

    La MAI exerce également un rôle de tutelle sur l’AFA et habilite les OAA.

  




  

    La MAI assure, par la création d’un portail de l’adoption sur Internet, une information actualisée, pays par pays, des conditions et procédures d’adoption internationale.

  




  

    Enfin, la MAI délivre les visas.

  




  

    > L’Agence française de l’adoption (AFA)

  




  

    La loi no 2005-744 du 4 juillet 2005 a créé l’Agence française de l’adoption (AFA), chargée d’informer, de conseiller et de servir d’intermédiaire pour l’adoption des mineurs étrangers de 15 ans. Elle remplace ainsi la MAI dans ses fonctions essentielles.

  




  

    Cet organisme, qui se présente sous la forme d’un groupement d’intérêt public, est habilité à servir d’intermédiaire dans tous les départements, ainsi que dans les pays membres de la Convention de La Haye du 29 mai 1993.

  




  

    L’AFA a été créée pour faciliter les démarches des candidats à l’adoption à l’étranger, notamment ceux dont la candidature n’est pas retenue par un organisme d’adoption agréé (OAA).

  




  

    Son action repose sur un réseau de correspondants à l’étranger, et en France. Dans chaque département, une personne chargée d’assurer les relations entre les candidats et l’AFA sera nommée par le président du conseil général.

  




  

    Outre les démarches d’adoption individuelle, l’AFA constitue, à côté des OAA existants, une « troisième » voie à l’adoption internationale.

  




  

     

  




  

    

      	

        

          À NOTER

        




        

          Le paysage institutionnel de l’adoption internationale est en pleine mutation depuis la création de l’Agence française de l’adoption et de la Mission de l’adoption internationale. Il est conseillé de consulter le site Internet sur lequel les informations sont actualisées au fur et à mesure de ces évolutions.

        




        

          Sites Internet : www.diplomatie.gouv.fr

        




        

          Agence française de l’adoption : www.agence-adoption.fr

        




        

          Portail de l’adoption : www.adoption.gouv.fr

        


      

    


  




  

    Quelles autorités judiciaires contacter ?

  




  

    > Le tribunal de grande instance

  




  

    Le tribunal de grande instance intervient dans une procédure d’adoption, de deux manières.

  




  

    •  Avant le jugement d’adoption : au cours de la procédure, le tribunal de grande instance est compétent pour juger tous les recours concernant la filiation (reconnaissance d’enfants, recherches de maternité ou paternité), l’exercice de l’autorité parentale (retrait total ou partiel), ou la procédure d’adoption (la requête en déclaration judiciaire d’adoption, le refus abusif d’adoption, l’admission de l’enfant à l’Aide sociale à l’enfance en tant que pupille de l’État, la décision de placement d’un enfant, la restitution d’un enfant non encore placé dans sa future famille adoptive…). La procédure d’adoption est dans ce cas dite « contentieuse », le tribunal de grande instance étant saisi pour résoudre un litige entre deux parties opposées (prononcer une adoption malgré le refus abusif des parents, déclarer judiciairement un enfant abandonné, etc.).

  




  

    •  Lors du jugement d’adoption : le tribunal de grande instance prononce le jugement d’adoption, et statue également sur ses conséquences (changement de prénoms, adjonction du nom de famille…). La procédure d’adoption est alors dite « gracieuse », en ce sens que le tribunal n’intervient que pour contrôler les conditions relatives à l’adoption et la prononcer, le cas échéant. Dans cette hypothèse, le tribunal est saisi par l’adoptant, seule partie à l’instance, qui dépose une requête en adoption.

  




  

     

  




  

    

      	

        

          ATTENTION

        




        

          En cas de contentieux ? Si le tribunal prononce l’adoption et qu’une autre partie décide de s’y opposer en exerçant un recours, les juges seront alors saisis pour trancher un litige entre deux parties opposées et la procédure deviendra contentieuse.

        


      

    


  




  

    > Le juge des enfants

  




  

    Le juge des enfants est un juge dont le rôle repose sur la protection de l’enfant en danger. Ce juge est saisi au titre de l’« assistance éducative », c’est-à-dire que sa compétence est légalement reconnue lorsque les personnes qui exercent sur l’enfant l’autorité parentale (c’est-à-dire généralement les parents) n’assurent plus suffisamment sa protection.

  




  

    L’autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs qui impose légalement à ceux qui en ont l’exercice le respect de la santé, la sécurité et la moralité de l’enfant (art. 371-2, C. civ.). Ces obligations sont laissées à l’appréciation des parents, qui sont à même de prendre les meilleures décisions dans l’intérêt de l’enfant en ce qui concerne sa santé, son éducation, etc. Mais les parents ne sont pas tout-puissants dans l’exercice de cette autorité parentale (ils doivent surveiller l’enfant, lui assurer une bonne éducation, ne pas le maltraiter…). La limite à partir de laquelle l’intervention du juge des enfants devient nécessaire pour protéger l’enfant « contre » ses parents qui ne peuvent ou ne veulent plus, à un moment donné, et pour quelque raison que ce soit s’occuper de lui est le critère légal du « danger » sur la santé, la sécurité ou la moralité de l’enfant, ou celui de « conditions d’éducation gravement compromises » (art. 375, C. civ.).

  




  

    Le juge des enfants peut être saisi par requête émanant des père et mère ensemble (s’ils reconnaissent leur incapacité ou difficultés momentanées), ou seulement de l’un d’eux, de la personne ou le service social à qui l’enfant a été confié (s’il a été confié auparavant par les services sociaux en accord avec les parents), de l’enfant lui-même ou de son tuteur (s’il n’a plus de parents), ou enfin du ministère public (prévenu en cas de maltraitance, par exemple). Exceptionnellement, le juge des enfants peut se saisir lui-même.

  




  

    Ce critère légal de danger est évidemment soumis à une appréciation objective (certificat médical attestant d’un mauvais état de santé, témoignages, absentéisme scolaire…).

  




  

    Lorsqu’il est saisi et qu’il constate l’existence d’un danger, le juge des enfants prend alors une mesure dite d’« assistance éducative » et impose (à la différence des services sociaux qui agissent de manière préventive, en dehors d’un danger au sens légal du terme et toujours en accord avec les familles) certaines mesures qui vont altérer plus ou moins les droits des parents. Ces mesures peuvent être le retrait de l’enfant de sa famille et son placement dans un service social, un établissement ou une institution particuliers adaptés à son état (physique ou mental), une famille d’accueil, etc.

  




  

    La mesure d’assistance éducative n’a pas pour but de sanctionner les parents, mais de les aider, de les assister, afin de restaurer le plus tôt possible le lien parental.

  




  

    Or, dans ces hypothèses de placement, les parents peuvent au contraire se désintéresser de l’enfant (selon des critères légaux établis). Ce dernier pourra alors, dans son intérêt, devenir juridiquement adoptable.

  




  

     

  




  

    

      	

        

          ATTENTION

        




        

          Les effets du placement Lorsque l’enfant est retiré de sa famille et placé sans décision du juge des enfants, mais sur proposition des services sociaux et en accord avec les familles, il peut devenir adoptable selon les mêmes critères (abandon, désintérêt juridiquement constaté des parents).

        


      

    


  




  

    > Le juge des tutelles

  




  

    Le juge des tutelles est un juge qui intervient pour contrôler la procédure et le bon déroulement d’une tutelle ouverte sur un enfant (il se trouve au tribunal d’instance du lieu du domicile de la personne mise sous tutelle).

  




  

     

  




  

    

      	

        

          À NOTER

        




        

          La définition de la tutelle La tutelle est une institution légale de protection de l’enfant mineur non émancipé ouverte pour assurer, à la place de ses parents, l’exercice de l’autorité parentale et la gestion de son patrimoine s’il en possède un. Ainsi, cette situation suppose une carence parentale.

        


      

    


  




  

    • Cas d’ouverture de la tutelle

  




  

    La loi prévoit plusieurs cas dans lesquels l’ouverture d’une tutelle est tantôt une solution obligatoire, tantôt une solution seulement possible pour l’enfant :

  




  

    - la tutelle d’un enfant mineur est obligatoirement ouverte lorsque ses parents sont tous deux décédés (art. 390, C. civ.) ;

  




  

    - la tutelle est ouverte sur un enfant dont les parents sont tous les deux, soit dans l’impossibilité d’exercer leur autorité parentale parce qu’ils sont juridiquement incapables (c’est-à-dire eux-mêmes sous tutelle, curatelle ou sauvegarde de justice), absents ou hors d’état de manifester leur volonté (pour quelque raison que ce soit), soit sur un enfant dont les parents ont consenti à déléguer leur autorité parentale (à la personne, à l’établissement ou au service départemental de l’Aide sociale à l’enfance à qui l’enfant a été confié, en accord avec le juge aux affaires familiales), soit parce que cette autorité parentale leur a été retirée sur décision judiciaire (en raison d’une condamnation civile ou pénale) (art. 373, C. civ.) ;

  




  

    - la tutelle peut être ouverte lorsque, dans la gestion des biens d’un enfant par ses deux parents ou de l’un seulement, le juge des tutelles décide que la tutelle doit remplacer en raison d’une cause grave l’administration légale des biens du mineur appartenant normalement aux parents (art. 391, C. civ.) ;

  




  

    - la tutelle est obligatoirement ouverte dès qu’un enfant est déclaré pupille de l’État (art. L. 224-6, CASF) ;

  




  

    - la tutelle d’un enfant peut être ouverte lorsqu’il est confié à un tiers pour quelque raison que ce soit (en accord avec les parents ou sur décision du juge des enfants). Lorsqu’un enfant est confié à un tiers, les parents continuent en principe à exercer l’autorité parentale. Le juge aux affaires familiales peut toutefois décider de l’ouverture d’une tutelle (art. 373-4, C. civ.).

  




  

     

  




  

    

      	

        

          À NOTER

        




        

          La tutelle vacante Lorsque la tutelle est « vacante », c’est-à-dire lorsqu’aucun proche de l’enfant n’est désigné tuteur, elle est automatiquement déférée à l’Aide sociale à l’enfance (art. 433, C. civ.).

        


      

    


  




  

    • Fonctionnement de la tutelle

  




  

    La tutelle est composée d’un tuteur et d’un conseil de famille. Le tuteur (qui peut être l’un de ses parents ou l’un de ses proches) prend seul pour l’enfant les décisions de la vie quotidienne et en accord avec le conseil de famille celles qui sont plus graves. Le conseil de famille comprend quatre à six membres (qui peuvent également être des membres de la famille).

  




  

    Le juge des tutelles intervient pour ouvrir la tutelle et contrôler les actes du tuteur et du conseil de famille (ces derniers doivent rendre des comptes tous les ans), sauf dans le cas de la tutelle d’un pupille de l’État.

  




  

    • Réforme de la tutelle

  




  

    La loi du 5 mars 2007 a réformé la protection juridique des majeurs. En vigueur depuis le 1er janvier 2009, elle a créé le mandat de protection future qui offre la possibilité à un majeur d’organiser à l’avance la protection de ses intérêts en cas d’incapacité et notamment de désigner une personne chargée de veiller sur elle. Cette possibilité est ouverte aux parents d’enfant handicapé.

  




  

    Quelles associations rencontrer ?

  




  

    Il existe en France une forte mobilisation associative autour de l’adoption. Ces associations se distinguent des organismes agréés pour l’adoption et s’adressent aux parents futurs adoptants ou ayant déjà adopté.

  




  

    Ces associations ont pour but d’informer, de conseiller, d’accompagner et de soutenir les parents adoptifs à tous les moments importants de la procédure.

  




  

    L’adoption est un parcours long et difficile : pour faire face à ces réalités, aux lourdeurs de la procédure et aux délais d’attente qui s’allongent, ainsi qu’aux difficultés liées à l’accueil de l’enfant adopté, ces associations sont un soutien indispensable aux parents à qui elles offrent un contact humain. Elles permettent aux familles, qui ont déjà adopté ou qui sont en attente d’adoption, de se rencontrer et d’échanger leurs expériences, lors de réunions d’information ou de manifestations plus festives (des pique-niques, par exemple).

  




  

    Enfance et Famille d’Adoption (EFA) est la principale association dans ce domaine. Fédération qui regroupe 93 associations départementales, elle est présente dans chaque département et dispose d’une ligne d’écoute nationale (no Azur : 0810 00 2101, mercredi de 20 h 30 à 22 h 30 et jeudi de 14 h 00 à 17 h 00).

  




  

    Certaines associations ont un but plus précis de soutien et d’entraide aux enfants adoptés ou encore aux parents qui abandonnent leur enfant en vue de l’adoption (l’ADEPAPE, Association des pupilles et anciens pupilles de l’État, Enfance Majuscule ou AMO, l’Association des mères de l’ombre).

  




  

    Enfin, ces associations jouent un rôle important, tant au niveau des familles et des enfants adoptés qu’au niveau institutionnel et administratif puisqu’elles sont de plus en plus reconnues et associées à certaines procédures relatives à l’adoption, représentent ainsi les intérêts particuliers auprès des instances administratives. Le conseil de famille des pupilles de l’État est composé, entre autres membres, de représentants d’associations de pupilles et d’anciens pupilles de l’État.

  




  

     

  




  

    

      	

        

          À NOTER

        




        

          Les organismes d’adoption agréés (OAA) Ce sont des associations privées, dont les membres, bénévoles, ont une double vocation : ils recueillent les enfants dont les parents consentent à l’adoption et reçoivent les candidats à l’adoption afin de les mettre en relation avec un enfant (qu’ils auront recueilli, en France, ou à l’étranger, en fonction des contacts avec d’autres associations ou orphelinats).

        




        

          Ces organismes pour l’adoption sont soumis à une autorisation départementale et/ou ministérielle en cas d’adoption à l’étranger. Le fait qu’ils soient agréés constitue une garantie procédurale et légale pour les candidats à l’adoption, mais aussi pour les parents qui leur confient un enfant.

        




        

          Leur activité, qualifiée légalement d’« intermédiaire pour l’adoption » ne peut être exercée que par une personne morale de droit privé. Leur fonctionnement est régi par la loi du 22 janvier 2002 (art. L. 225-11 s. et R. 225-12 s., CASF).

        


      

    


  




  

     

  




  

    

      	

        

          S’informer sur les conditions d’adoption

        


      

    


  




  

    • Il est important de savoir quel type d’adoption choisir (adoption simple ou adoption plénière), puisque les conditions qui tiennent autant à l’enfant adopté qu’au candidat à l’adoption en dépendent.

  




  

    • Quel que soit le type d’adoption choisi, tous les enfants ne sont pas adoptables, et toute personne désireuse d’adopter doit remplir certaines conditions.

  




  

    • Aux deux formes d’adoption s’appliquent des règles générales et spécifiques.

  




  

     

  




  

    Quels sont les enfants adoptables ?

  




  

    En France, il n’est permis d’adopter qu’une certaine catégorie d’enfants, dont la situation est décrite par la loi. En effet, ces enfants doivent être reconnus juridiquement adoptables, sous plusieurs conditions qui dépendent du type d’adoption choisi. Dans tous les cas, avant d’être adopté, l’enfant n’est pas confié à l’adoptant sans qu’un consentement à l’adoption ne soit donné.

  




  

    Quelles sont les différentes situations possibles ?

  




  

    L’article 347 du Code civil déclare adoptable une certaine catégorie d’enfants dont la situation les destine naturellement à une adoption, soit parce qu’ils n’ont pas de famille connue ou plus de famille du tout, soit parce que leur famille les « donne » en adoption.

  




  

    Les candidats à l’adoption peuvent alors adopter soit :

  




  

    - un enfant dont les parents ou le conseil de famille ont valablement consenti à son adoption ;

  




  

    - un enfant abandonné, déclaré judiciairement abandonné lorsque ses parents se sont désintéressés de lui pendant plus d’un an alors qu’il était confié à un tiers, à un service de l’Aide sociale à l’enfance ou à un établissement ;

  




  

    - un pupille de l’État.

  




  

    Les candidats à l’adoption représentent en général un couple ou une personne qui désirent une assimilation complète de l’adopté à l’enfant biologique, c’est pourquoi l’adoption plénière d’enfant très jeune pupille de l’État est la forme d’adoption la plus courante dans ces cas de figure.

  




  

    > Les enfants pour lesquels les père et mère ont valablement consenti à leur adoption

  




  

    En vertu de leur autorité parentale, les parents qui en ont l’exercice peuvent donner leur consentement à l’adoption plénière ou simple de leur enfant par une tierce personne. Il s’agit d’un acte grave qui nécessite l’accord des deux parents lorsqu’ils exercent tous les deux l’autorité parentale. Lorsqu’un seul exerce l’autorité parentale, seul son consentement suffit.
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